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RÉFORME SCOLAIRE ET POLITIQUEDE L'ÉDUCATION

Pour avis au nouveau Ministre de l'Educationnationale
L'année 1979 fut déclarée par les
Nations Unies «Année Internatio-
naledel'Enfant». Legouvernement
Luxembourgeoischargea le Minis-
tère delaFamille dela coordination
des manifestations prévues pour
cette occasion. Une «Commission
Nationalepour l'Année Internatio-
nale del'Enfant» fut instaurée. 81
personnes représentant les minis-
tères et lesorganisations non gou-
vernementales concernées firent
parti de celte commission présidée
par la Grande-DuchesseJoséphine
Charlotte.La commissionse subdi-
visa ensix groupesde travail dont
un sur l'école et la culture. Les
résultats des discussions dans les
groupes de travail furent publiés
dans une brochure éditée par le
Ministère de la Famille. Voici,
extrait de cette brochure, les con-
clusions du groupe de travail
«Ecole et Culture»:

Conclusions

Nos enfantsont droit àune éduca-
tionaussi complète et aussi bonne
que possible. L'éducation qu'ils
reçoivent détermine leurbien-être
futur et leurspossibilités deréussite
dansleurvied'adultes.

Tous ceuxqui, de près oude loin,
ont dus responsabilités dansl'édu-
cation doivent prendre conscience
dela nécessité d'avoirenvuepriori-
tairement les objectifs de l'éduca-
tionet le bien de l'enfant. Us doi-
vent agirenconséquence.

La base de l'éducation est posée
dans la famillequi, tout aulongde
la période éducative, continue à
avoir une influence déterminante.

Pour luipermettre de remplir au
mieux samission,il faut:-prendre toutes lesmesuressuscep-
tibles de créer et de maintenir une
atmosphère familiale favorable à
l'éducation desenfants;

-
créer des conditions sociales et

économiques pour queles familles
puissent assumer d'une façon opti-
male leurs responsabilités en ma-
tière d'éducation;

- préparer d'une façon adéquate les
parentsà leur tacheéducative;

- entendre la voix des parentsdans
tous les cas oùl'éducation de leurs
enfants en dehors dela familleest
concernée.

L'école comme institutionayantde
grandes responsabilités e matière
d'éducation, ne peut remplir son
rôled'une façon optimale quesielle
évolue avec souplesseens'adaptant
aussi rapidementque possible aux
exigences même futures d'une
société en transformation perma-
nente.

Onpeutse demander:
- si elle ne concentre pas trop ses
efforts surla transmission desavoirs
au détriment du développement
d'attitudes;
- sielle ne surestime pas la forma-
tion intellectuelle aux dépens du
développement desautresaptitudes
etqualités humaines;

- si elle n'est pas trop hésitante à
réaliser des réformes ou à intro-

duire des innovations utiles ou
nécessaires;

- si elle fait une part suffisante à
l'éducation artistique etculturelle.

Parmilesproblèmes majeursqui se
posent et qui exigent des études
approfondiespourleur trouver des
solutions dans l'intérêt desenfants
on peutciter:
- le surmenagescolaire des enfants;

- la réforme des programmes sco-
laires;

- la révision desméthodes d'ensei-
gnementet d'éducation;

- lesméthodes decontrôledusavoir,
compositions et examens;

- l'appréciation des résultats sco-
laires,ainsique l'étude du problème
des échecs scolaires;

-
lacollaboration entre l'école et les

parents;

-
l'aide pédagogique aux enfants

moins doués ou défavorises (handi-
capés sociaux,migrants,etc.)

L'influence en matière d'éducation
des organisationsde jeunesse,des
associations culturelles ou autres
n'estpasàsous-estimer;leursefforts
sont à encourageret à soutenir.

Finalement il faut que les respon-
sables politiques se rendent compte
que les dépenses publiques en
faveurdel'éducation constituentun
investissement nécessaire, mais en
fin decompteproductif.

C'était il y a 25 ans.

JeanSpautz,Ministre dela Famille,
écrivait dans son introduction en
parlant des enfants: «Nous devons
encore les écouter. Mais déjà nous
pouvonsnousmettreau travail».

Les conclusions de la commission
constituentune analyse pertinente
desproblèmes de notre école res-
ponsablesdu mauvais résultat dans
l'étude PISA bien desannées après.
Notre école n'estpas orientée aux
besoins desélèves maisauxbesoins
desprofessionnelsquiy travaillent.
Personne,niles responsablespoli-
tiques, ni les enseignants, n'a
écouté les enfants, personne ne
s'est mis au travail.Les récentes
déclarations courageuses de deux
élèves largement reprises par la
presse décrivent bienl'atmosphère
qui règne dans les lycées. Jules
Thyes,secrétaire dela commission,
avait probablement un sentiment
prémonitoire en citant enguise de
conclusiondesson introductionau
rapport de lacommissionun jeune
qui disait: «An ail dénen 6 Rap-
port'enstivillschéin a guddan och
richtegSachen, mé watnëtztet eis,
wann si nëmenum Pabeierstin.Et
gét netdrem vill zeschreiwenan ze
schwàtzen,med'Resultater vundesen
Analysensin andWirklechkét ëmze-
setzen

-welldeKannerhirproblemer
halen mat dem 31. Dezember 1979
bestëmmtnet op, si bestin virun a
wardendrop,ugepacktzegin,vuneis
alléguer».
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